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Les différentes analyses des transitions vers des agricultures durables distinguent souvent deux 
voies concurrentes, renvoyant aux paradigmes de la durabilité faible ou forte. En dépassant cette 
opposition polaire, ce travail interdisciplinaire propose une caractérisation socio-agronomique de 
différentes formes d’agriculture coexistant à des degrés divers dans nos économies occidentales. 
Les auteurs s’appuient sur une typologie agronomique de sept formes d’agriculture caractérisant les 
systèmes de production agricole plus ou moins durables, suivant la manière dont intrants exogènes 
et services écosystémiques endogènes à l’écosystème sont utilisés, et leur mode d’insertion dans 
les systèmes alimentaires. Ils expliquent les principes qui organisent ces formes, ainsi que les 
valeurs qui les justifient socialement. Cette analyse permet de discuter les conditions d’efficacité 
des outils de politiques agricoles.
MOTS-CLÉS : transition, économies de la grandeur, agroécologie, services écosystémiques, sys-
tème de production, système alimentaire, légitimité
Socio-Economic Characterization of Sustainable Agriculture Models
Analyses of transition toward a more sustainable agriculture often identify two different pathways, 
that can be linked to either strong or weak sustainability. In this interdisciplinary work, we aim 
at overcoming this narrow choice between two alternatives, by offering a socio-agronomic 
characterization of multiple agriculture models that currently coexist in western economies. We 
use an agronomical typology of farming systems according to the role of exogenous inputs and 
endogenous ecosystem services in agricultural production and the degree of embeddedness of 
farming systems within local and global food systems. This typology identifies six agriculture 
models that we analyze in socio-economics terms. We then clarify the structuring principles that 
organize these models, and the social values that provide ground for their justification. This analysis 
enables us to discuss the efficiency conditions of political instruments. (JEL: B520, P480, Q100)
KEYWORDS: sustainable transition, economies of worth, agroecology, ecosystem service, farming 
system, food system, legitimacy
Le modèle occidental de société – lar-gement construit sur l’industrialisation 
des activités – a transformé la nature des 
activités agricoles et leur rôle sociétal. 
L’agriculture industrielle est fondée sur 
une intensification de l’utilisation des in-
trants de synthèse (pesticides, engrais azo-
tés, antibiotiques…), miniers (pétrole, po-
tasse, phosphates) et de l’eau d’irrigation. 
Son développement massif a engendré 
d’importantes externalités négatives 
sur l’environnement (Rockström et al., 
2009 ; Gomiero et al., 2011). La prise 
de conscience sociétale de ces impacts 
et les réglementations environnemen-
tales poussent les agriculteurs à évoluer 
dans leur rapport à la nature (Horlings et 
Marsden, 2011 ; Duru et al., 2015a ; Duru 
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et al., 2015b). Deux voies distinctes d’évo-
lution de l’agriculture sont souvent iden-
tifiées dans la littérature pour améliorer 
sa durabilité. Dès la fin des années 1990, 
Hill (1998) oppose ainsi la « soutenabilité 
faible » à la « soutenabilité profonde » ; 
plus récemment, Wilson (2008) parle de 
« multifonctionnalité faible versus forte », 
Horlings et Marsden (2011) de « moder-
nisation écologique faible versus pro-
fonde de l’agriculture » et Levidow et al. 
(2012) de visions des « sciences de la vie 
versus agroécologiques ». Ces dichoto-
mies conceptuelles opposent schémati-
quement deux rapports différenciés à la 
nature : l’un fondé d’abord sur le progrès 
technologique au service d’une industria-
lisation de la production agricole ; l’autre 
fondé sur une protection ou une restaura-
tion du capital naturel, pour développer les 
services écosystémiques associés.
Sans renier l’importance de telles ap-
proches, notre travail entend appréhender 
plus finement la diversité des modèles de 
transformation de l’agriculture (ci-après 
« formes d’agriculture »). En effet, les 
dualismes présentés ci-avant renvoient 
à des oppositions souvent élaborées de 
manière monodisciplinaire, menant à des 
descriptions incomplètes, ciblées sur la 
technicité et la science, sans approfondir 
l’analyse des valeurs sociales qui orientent 
ces choix. Ces analyses se bornent souvent 
à (i) recenser les effets négatifs du modèle 
dominant, (ii) présenter un modèle alter-
natif plus vertueux, et (iii) identifier les 
verrous et leviers pour transiter de l’un 
vers l’autre. La richesse de cadres distin-
guant plus finement différentes formes 
d’agriculture est, selon nous, de mettre 
l’accent sur les modes de coexistence et 
de coévolution de ces différentes formes, 
et éventuellement comment celles-ci se 
verrouillent mutuellement. Pour autant, 
les rares approches qui distinguent plus de 
deux formes d’agriculture et intègrent une 
dimension socioéconomique à leur analyse 
(ex. Gliessman, 2007) tendent à n’accorder 
un statut moral qu’aux seules formes dites 
de « durabilité forte » (voir également 
Wilson, 2008)1. Selon nous, il convient, 
au contraire de mieux comprendre les sys-
tèmes de valeurs sociales sur lesquels les 
pratiques dominantes tiennent, pour envi-
sager de les transformer. En effet, si tous 
ces travaux semblent s’accorder sur cer-
taines caractéristiques des deux grandes 
formes d’agriculture, ils ne questionnent 
pas les fondements sociaux qui légitiment 
les choix, les stratégies individuelles ou les 
pratiques, dans chacune des formes d’agri-
culture. En conséquence, ces travaux ne 
permettent pas d’appréhender la diversité 
des formes d’agriculture de nos économies 
occidentales, de comprendre leurs fonde-
ments et donc de penser, d’une part, la di-
versité des voies de transition vers une plus 
grande durabilité agricole, et d’autre part, 
les modalités de coexistence de ces formes.
Afin de caractériser les différentes 
formes d’agriculture occidentale, il est 
donc important de qualifier les différents 
ensembles de valeurs morales et principes 
sociaux qui légitiment et sous-tendent des 
ensembles cohérents de pratiques, techno-
logies agricoles et modes d’insertion dans 
les systèmes alimentaires. Si ces principes 
sont généraux et tacites, ils n’en restent pas 
moins opératoires. Ce travail interdiscipli-
naire croisant approches agronomiques 
et socio-économiques insiste ainsi sur les 
logiques techniques et sociales qui sou-
tiennent les systèmes de production agri-
cole actuels et en émergence. Il permet de 
repenser la coexistence des formes d’agri-
culture, ainsi que la diversité des modalités 
d’accompagnement, y compris politiques, 
du changement de l’agriculture face aux 
enjeux de la durabilité.
1. Par exemple, si Sulemana et James Jr (2014) 
montrent que l’éthique environnementale qualifie 
plutôt les agriculteurs « conservationnistes » que 
les agriculteurs productivistes, cela ne signifie pas 
que les pratiques de ces derniers soient exemptes 
de fondements éthiques.
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L’originalité de ce travail est de com-
biner plusieurs cadres d’analyse pour 
construire une caractérisation détaillée des 
différentes formes d’agriculture rencon-
trées et en développement dans les écono-
mies occidentales contemporaines. À cet 
effet, nous présentons d’abord rapidement 
le cadre d’analyse élaboré par Therond 
et al. (2017) qui définit différentes formes 
d’agriculture, en fonction (i) de la manière 
dont les systèmes de production combinent 
intrants externes (intrants de synthèse et 
intrants biologiques) et services écosysté-
miques rendus aux agriculteurs2 ; et (ii) de 
leur niveau d’intégration dans les systèmes 
alimentaires globalisés versus des dyna-
miques territoriales (économie circulaire, 
système alimentaire local, gestion intégrée 
du paysage). Cette typologie a été élaborée 
dans une perspective agronomique (lato 
sensu) à partir d’une revue extensive de 
la littérature. Nous caractérisons ensuite 
les différentes formes d’agriculture selon 
leurs principales caractéristiques sociales, 
en mobilisant le cadre théorique des 
Économies de la Grandeur (Boltanski et 
Thévenot, 1991) qui permet d’objectiver la 
correspondance de règles d’organisation et 
de normes sociales avec les pratiques dé-
crites dans la typologie agronomique. Le 
résultat de ce croisement de cadres d’ana-
lyse permet d’éprouver la consistance 
socio-économique d’une description agro-
nomique de sept formes d’agriculture ac-
tuellement présentes dans nos économies 
occidentales, dont six constituent des ré-
ponses potentielles aux enjeux de la dura-
bilité des systèmes de production agricole. 
En mettant l’accent sur la diversité des 
formes d’agriculture alternatives au mo-
dèle d’agriculture industrielle qui a émergé 
2. La notion de « service écosystémique » se 
focalise ici sur les services rendus aux gestion-
naires des écosystèmes agricoles (ou agriculteurs) 
qui correspondent à des processus écologiques de 
régulation du cycle des nutriments, de l’eau, de 
structuration des sols et de régulations biologiques 
(y compris la pollinisation).
après la Seconde Guerre mondiale, cette 
analyse typologique entend dépasser les li-
mites de celles fondées sur une opposition 
dichotomique. Ce travail fournit ainsi des 
catégories permettant de penser l’influence 
des relations Homme-Technologie-Nature 
sur les modes d’organisations sociales, 
sur les pratiques et les usages de la nature, 
ainsi que sur les formes institutionnelles et 
politiques qui les encadrent.
La première partie présente le 
cadre d’analyse socio-économique des 
Économies de la Grandeur et son intérêt 
pour traiter des rapports Homme-Nature. 
Puis, nous présentons la typologie agrono-
mique des formes d’agriculture. Celles-ci 
sont ensuite analysées à partir de la grille 
de lecture des Économies de la Grandeur 
dans la troisième partie. Enfin, nous dis-
cutons les modalités d’accompagnement 
politique de la transition agroécologique.
Économies de la Grandeur  
et agriculture durable
Le modèle socio-économique des 
Économies de la Grandeur (Boltanski et 
Thévenot, 1991) offre un cadre pour ana-
lyser la formation et la dynamique d’ac-
tions collectives. Nous en présentons les 
concepts, puis nous montrons comment 
cette approche socio-économique permet 
de remettre en perspective différentes ty-
pologies de formes d’agriculture.
1. Des principes de justification  
aux principes d’organisation
Le modèle des Économies de la Grandeur 
met l’accent sur le rôle fondamental que 
jouent des valeurs sociales dans la consti-
tution et la structuration d’actions collec-
tives. Les valeurs servent de fondement 
aux justifications avancées pour défendre 
le bien-fondé d’un choix individuel. Ces 
justifications sont collectivement exami-
nées et éprouvées, en particulier lors de 
conflits, et peuvent éventuellement être 
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admises comme légitimes. Pour désigner 
cet ensemble de valeurs sociales collecti-
vement acceptées, Boltanski et Thévenot 
(1991) parlent de « principes supérieurs 
communs ». Ces principes établissent entre 
les individus et les objets des espaces de 
commensurabilité (individus et objets sont 
« qualifiés » selon ce principe) et d’ordon-
nancement (certains individus et objets 
qualifiés selon ce principe « valent » plus 
que d’autres).
Boltanski et Thévenot identifient, six 
principes supérieurs communs, issus de la 
philosophie politique occidentale, fondant 
en théorie autant de « cités », c’est-à-dire 
autant d’ordres sociaux (cf. colonnes du 
tableau 1) :
•	 la richesse comme fondement d’une 
cité marchande,
•	 l’efficacité comme fondement d’une 
cité industrielle,
•	 l’équité comme fondement d’une cité 
civique,
•	 l’honnêteté comme fondement d’une 
cité domestique,
•	 la grâce comme fondement d’une cité 
inspirée,
•	 la renommée comme fondement d’une 
cité de l’opinion.
Des travaux complémentaires ont éga-
lement tenté de démontrer l’existence 
d’autres cités et notamment d’une cité 
écologique. Celle-ci serait fondée sur le 
principe de « bienveillance à l’égard de 
l’environnement » ou encore de symétrie 
entre humains et non-humains (Latour, 
1995 ; cf. dernière colonne du tableau 1). 
Pour d’autres, les exigences théoriques du 
modèle interdisent cette possibilité, no-
tamment parce qu’une cité écologique sup-
poserait que les éléments biotiques et abio-
tiques des écosystèmes puissent « faire 
valoir » leur « choix » (ou leur fonction-
nement) dans la cité (Lafaye et Thévenot, 
1993). Cette impossibilité ouvre la voie à 
des justifications écologiques qui trouvent 
un fondement en légitimité, soit en quali-
fiant la nature dans les cités existantes (par 
exemple, comme source de spiritualité ou 
comme ressource productive – Godard, 
1990 ; cf. dernière ligne du tableau 1), 
soit en faisant tenir ensemble des prin-
cipes issus des différentes cités (Lafaye et 
Thévenot, 1993 ; Thévenot et al., 2000).
Les acteurs mobilisent ces principes 
pour organiser l’action collective, évaluer 
et justifier le bien-fondé de leurs actions, 
critiquer celles des autres et/ou construire 
des dispositifs institutionnels ou matériels 
qui cadrent les pratiques et les actions 
collectives. Les « cités » théoriques sont 
alors déclinées dans le « monde », au sens 
sociologique du terme, c’est-à-dire dans 
des assemblages d’objets (matériels et/ou 
immatériels) et de personnes.
2. Les approches de l’agriculture durable 
à l’épreuve de l’Économie de la Grandeur
L’exercice typologique consiste en un 
rapprochement d’individus et/ou d’ob-
jets. Ces rapprochements, qui constituent 
des catégories, sont opérés sur la base de 
critères qui qualifient les individus et les 
objets dans un même registre. En ce sens, 
le modèle des Économies de la Grandeur 
peut nous aider à penser à la fois l’opéra-
tion typologique (la mise en équivalence 
au sein de catégories) et la pertinence so-
ciale de ces rapprochements.
La majeure partie des travaux qui ont 
étudié la variété des formes d’agriculture 
durable ou qui ont analysé la diversité des 
voies de transition vers une agriculture 
plus durable présente certains problèmes 
typologiques. Par exemple, les travaux 
de Gomiero et al. (2011) qui présentent 
diverses « approches philosophiques de 
l’agriculture », ou de Féret et Douguet 
(2001) qui analysent divers référentiels 
de gouvernance de l’agriculture qu’ils 
appellent des « familles agricoles », re-
groupent des types d’agriculture (agroéco-
logie, agriculture biologique, permaculture, 
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Tableau 1. Présentation synthétique des mondes communs (ou cités) identifiés dans le modèle des 



























































































































































Mondes communs (Boltanski et Thévenot, 1991),





Source : d’après Thévenot et al. (2000).
intensification… pour les premiers ; agri-
culture biologique, paysanne, raisonnée… 
pour les seconds) qui reprennent des ap-
pellations conventionnelles, plus ou moins 
institutionnalisées. Ces inventaires ne 
procèdent pas d’approches typologiques, 
au sens où les critères qui distinguent ces 
« philosophies », ces « familles » ou ces 
« référentiels », ne sont pas toujours expli-
cités. Au contraire, notre approche typolo-
gique met en évidence que certaines de ces 
« philosophies », en renvoyant à des pra-
tiques agricoles très différentes, sont quali-
fiées dans différentes formes d’agriculture 
durable. C’est notamment le cas pour 
l’agriculture biologique3 ou pour l’agricul-
ture de conservation.
3. En effet, l’agriculture biologique renvoie à 
diverses pratiques (Allaire et Bellon, 2014) quali-
fiées dans différentes formes d’agriculture durable 
(Therond et al., 2017) et justifiées par des prin-
cipes très différents. Il nous paraît ainsi contra-
dictoire de reconnaître la diversité de l’agriculture 
biologique tout en la traitant comme un modèle 
unique (voir par exemple Benoit et al., 2017), que 
ce soit pour évaluer les performances globales ou 
encadrer les pratiques.
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Un autre ensemble de travaux part de 
l’observation des pratiques agricoles et 
établit des distinctions à partir de critères 
mieux explicités (Gliessman, 2007 ; Hill, 
1998). Sans négliger le rôle du contexte 
socio-économique sur ces pratiques, ces 
travaux accordent une importance décisive 
aux capacités de choix des individus (voir 
également certains travaux pionniers sur la 
multifonctionnalité agricole, notamment 
van der Ploeg, 1996). Ils ont ainsi tendance 
à penser les diverses formes d’agriculture 
comme indépendantes les unes des autres ; 
les formes alternatives étant traitées 
comme des éléments de contexte pour une 
autre forme. Au contraire, le modèle des 
Économies de la Grandeur invite à consi-
dérer le rôle fondamental que jouent les 
autres formes d’agriculture dans la struc-
turation interne d’une forme donnée. Ces 
travaux ont également tendance à accorder 
des vertus éthiques ou morales seulement 
aux formes qui rompent le plus radicale-
ment avec le modèle conventionnel. Or 
le modèle des Économies de la Grandeur, 
enseigne que même les raisons les plus 
intéressées sont sous-tendues par des sys-
tèmes de valeurs (éthiques) puissants. Ils 
rejoignent en cela un autre ensemble de 
travaux qui traite plus spécifiquement 
de la problématique de la transition vers 
une agriculture plus durable (Horling et 
Marsden, 2011 ; Levidow et al., 2012). Si 
ces travaux mettent l’accent à la fois sur 
les aspects structurants des contextes (no-
tamment des systèmes alimentaires ou des 
dynamiques territoriales), ainsi que sur les 
aspects pratiques des systèmes de produc-
tion agricole, ils ont tendance à assimiler 
l’un à l’autre, en considérant que les pra-
tiques productives (par exemple, agroéco-
logiques) vont de pair avec certaines dyna-
miques territoriales (dans cet exemple, les 
circuits courts). Or, selon le modèle des 
Économies de la Grandeur, ces activités 
peuvent relever de principes très diffé-
rents ; ce que notre typologie s’attache à 
montrer.
Enfin, un autre ensemble de travaux 
porte sur la multifonctionnalité de l’agri-
culture (Laurent et al., 2003 ; Renting 
et al., 2009 ; van der Ploeg et al., 2009 ; 
Wilson, 2008). Par exemple, l’approche 
typologique développée par Laurent 
et al. (1998) met en évidence 11 types de 
formes d’exercices de l’activité agricole 
selon les domaines dans lesquels l’acti-
vité en question s’inscrit, les systèmes de 
normes professionnelles auxquels elles se 
réfèrent et les instances de négociations 
mobilisées dans la résolution de difficultés 
liées à l’activité agricole. Cette typologie 
permet de discuter trois grandes fonctions 
sociales assurées par l’activité agricole : 
la fourniture d’un revenu professionnel, 
l’insertion dans un régime de transferts 
sociaux, et l’autoconsommation et le troc. 
Pour autant, ces fonctions renvoient à des 
principes de justice qui les encadrent et 
les justifient socialement. Mettre en évi-
dence ces principes permettrait, au-delà 
des implications pour le secteur agricole, 
d’apprécier la portée sociétale des activités 
agricoles. Cette focale nous paraît fonda-
mentale à considérer dès lors qu’il s’agit de 
prendre en compte les enjeux de durabilité 
de l’agriculture. Les travaux sur la multi-
fonctionnalité ont ainsi intégré la fonc-
tion environnementale de l’agriculture. 
Certains construisent des « styles d’agri-
culture » sur des critères comparables à 
ceux que nous utilisons (par exemple, van 
der Ploeg, 1996), mais accordent trop peu 
d’importance aux effets de cadrage (ou 
de pouvoirs) véhiculés par les structures 
productives, sociales et plus largement 
de gouvernances des activités agroali-
mentaires. D’autres travaux relevant de la 
multifonctionnalité, au contraire, montrent 
que différents types d’activités agricoles 
(logique agricole traditionnelle, agricul-
ture capitaliste, agriculture comme pro-
fession structurée…) correspondent à des 
structures organisationnelles spécifiques 
et orientées vers des objectifs particuliers 
(le revenu agricole, l’accroissement du 
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patrimoine, la subsistance et l’échange…), 
et dont les rapports sociaux sont médiés 
par des différentes formes d’institutions 
légitimes (Laurent et al., 1998 ; van der 
Ploeg et al., 2009). Pour autant, rien n’est 
dit de la source de légitimité de ces insti-
tutions, ni des principes et des valeurs qui 
sous-tendent les formes organisationnelles 
décrites. Le modèle des Économies de la 
Grandeur permet une description fine de 
ces systèmes sociaux.
Diversité des formes d’agriculture : 
systèmes productifs, systèmes 
alimentaires et dynamiques locales
Considérant les classifications classiques 
des types de transformation de l’agricul-
ture (i.e. soutenabilité ou multifonction-
nalité forte versus faible), Therond et al. 
(2017) ont développé un cadre d’analyse 
et une typologie plus fine des formes 
d’agriculture durables. Ces types corres-
pondent à des systèmes de production dont 
le fonctionnement biotechnique est plus 
ou moins dépendant des intrants externes 
ou des services écosystémiques (axe Y de 
la figure 1). Ceux-ci peuvent être plus ou 
moins insérés dans les systèmes alimen-
taires globaux et des dynamiques terri-
toriales qui déterminent leur fonctionne-
ment biotechnique (axe X de la figure 1). 
Chaque critère renvoie à des enjeux de 
durabilité fondamentaux pour l’agriculture 
(van der Ploeg, 1996 ; Fraser et al., 2016). 
Nous explicitons dans cette section ces 
deux grandes dimensions qui différencient 
les formes d’agriculture durable.
1. Systèmes de production durables 
Intrants externes et services 
écosystémiques
Dans les économies occidentales, au len-
demain de la Seconde Guerre mondiale, les 
agriculteurs ont développé des systèmes 
de production basés sur l’utilisation, d’une 
part d’espèces végétales et races animales 
plus productives et, d’autre part, d’intrants 
externes permettant de contrôler les fac-
teurs abiotiques (eau et nutriments) et bio-
tiques (effets négatifs des bioagresseurs) 
qui limitent et réduisent la production agri-
cole (van Ittersum et Rabbinge, 1997). La 
forte utilisation de ces intrants de synthèse, 
à faible coût relatif, a permis une forte sim-
plification des rotations et assolements, 
et ainsi la spécialisation des systèmes de 
même que la standardisation des pratiques 
et des produits. Les agriculteurs ont pris 
l’habitude d’adopter des pratiques assu-
rantielles consistant à intensifier l’usage 
de ces intrants pour limiter les risques sur 
la production (ex. bioagresseurs). Pour 
faire face aux dommages environnemen-
taux causés par le développement de ces 
systèmes de production spécialisés, les 
agriculteurs peuvent mettre en œuvre trois 
stratégies de fonctionnement biotechnique 
(Duru et al., 2015a ; Hill, 1998).
Une première stratégie consiste à opti-
miser l’efficience d’utilisation des intrants 
en fonction des besoins spatio-temporels 
des plantes et animaux (efficience), limi-
tant ainsi les apports de fertilisants et de 
pesticides (stratégie d’optimisation de 
l’efficience du modèle ESR4). Cette stra-
tégie nécessite d’évaluer au mieux, dans 
le temps et dans l’espace, les services 
écosystémiques rendus par le système sol-
plante-animal, de manière à minimiser le 
complément d’intrants externes nécessaire 
pour atteindre les objectifs de production 
(figure 1, bas de l’axe Y). Le développe-
ment de ce type de système de produc-
tion est basé sur les innovations techno-
logiques, notamment sur les technologies 
dites de l’agriculture de précision et sur 
l’utilisation de variétés végétales et ani-
males moins sensibles aux facteurs limi-
tants biotiques et abiotiques. Les pratiques 
agricoles restent standardisées et sont donc 
peu basées sur les connaissances locales.
4. Efficience, Substitution, Reconception (Hill, 
1998).
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Une seconde stratégie est mobili-
sée par les agriculteurs plus réticents à 
l’usage d’intrants de synthèse (ex. pes-
ticides) et plus sensibles au maintien de 
la santé humaine et des écosystèmes. Via 
une stratégie de substitution, ils cherchent 
à développer un système de production 
reposant autant que possible sur un usage 
de fertilisants d’origine organique et de 
technologies de biocontrôle (biopesticide, 
stimulateurs de santé des plantes et du sol, 
apport d’organismes développés indus-
triellement pour améliorer la nutrition des 
sols et les régulations biologiques). Même 
si les exploitants cherchent à reproduire 
le fonctionnement écologique des agro-
écosystèmes diversifiés, leurs systèmes 
de production restent basés sur une faible 
biodiversité planifiée. Pour autant, il est 
possible que ces pratiques (ex. l’usage de 
biostimulants) favorisent le développe-
ment des services écosystémiques.
La troisième stratégie est basée sur la 
gestion de la biodiversité planifiée (do-
mestique) et associée (naturelle) des éco-
systèmes afin de développer les services 
Figure 1. Cadre d’analyse et typologie des formes d’agriculture
2a- SdP basé sur 
intrants de synthèse
2b- SdP basé sur 
intrants biologiques
3a- SdP basé sur 
la biodiversité
2c- SdP basé sur l’usage 
d’intrants biologiques en 
économie circulaire
3c- SdP basé sur la 
biodiversité dans des 
SyAL et gestion 
collective d’un paysage
multiservice
3b- SdP basé sur la 















Echanges entre SdP de








et les autres secteurs
Projet intégré de paysage
Systèmes alimentaires mondiaux
1- SdP conventionnel
Note : Les formes d’agriculture numérotées de 2 et 3 correspondent à des alternatives au modèle d’agriculture indus-
trielle historique souvent qualifié de « conventionnel » (numéroté 1). SdP signifie système de production agricole. Le 
changement de numéro de 2 à 3 indique un changement profond de mode de fonctionnement biotechnique allant des 
systèmes de production (Axe Y) basés sur l’usage d’intrants anthropiques externes (2) à ceux basés sur les services 
écosystémiques (3). Les mentions a, b et c renvoient aux relations entre les systèmes de production et les systèmes 
alimentaires mondiaux ou les dynamiques territoriales (Axe X). Certaines formes d’agriculture sont déjà bien déve-
loppées ; d’autres correspondent à des niches ou représentent des formes d’agriculture potentielles dans une région 
ou un pays donné. Le plus souvent, différentes formes coexistent sur un territoire donné ; l’une d’entre elles (ou 
plusieurs) étant le plus souvent dominante. Des exemples emblématiques sont indiqués en italique (l’agriculture de 
conservation – AC – est ici comprise au sens de la FAO (cf. note de bas de page 6)).
Source : Adapté de Therond et al. (2017).
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écosystémiques pour l’agriculture (Zhang 
et al., 2007 ; Duru et al., 2015b). Via une 
profonde reconception des systèmes de 
production simplifiés, elle consiste à rem-
placer une part importante des intrants 
externes (chimiques ou biologiques) par 
des services écosystémiques de régula-
tions « naturelles » qui améliorent la ferti-
lité des sols (structure du sol et cycles des 
nutriments), le stockage et la restitution de 
l’eau, la pollinisation et la régulation des 
bioagresseurs (figure 1, haut de l’Axe Y). 
Développer des services écosystémiques 
dont bénéficie l’agriculteur nécessite de 
diversifier les espèces cultivées/élevées 
dans le temps et dans l’espace (ex. couverts 
végétaux intermédiaires, rotations allon-
gées), et de favoriser la diversité des habi-
tats semi-naturels de l’échelle de la par-
celle à l’échelle du paysage (bordures de 
champs, jachères, haies et forêts) (Bianchi 
et al., 2006) tout en limitant les perturba-
tions chimiques et mécaniques (Duru et al., 
2015b). Les propriétés ainsi ciblées par les 
agriculteurs reposent sur la capacité des 
écosystèmes à : (i) stocker des nutriments, 
de l’énergie et de l’eau lorsque ces res-
sources sont disponibles, et à les restituer à 
la plante quand elle en a besoin, (ii) réguler 
la dispersion et l’activité des bioagresseurs 
et (iii) fournir un habitat approprié aux es-
pèces qui délivrent des services de régula-
tion et à la régulation des bioagresseurs. À 
l’échelle de la parcelle, ces objectifs néces-
sitent, par exemple, de promouvoir l’acti-
vité biologique du sol, par exemple par des 
pratiques de non-labour et par l’insertion de 
couverts végétaux durant les inter-cultures. 
Pour les animaux, cela peut passer par des 
modes d’élevage de jeunes animaux (ex. 
densité) permettant d’assurer leur santé et 
vitalité sur le long terme (de Goede et al., 
2013). La particularité de ce type de sys-
tème de production est que si les principes 
écologiques sont génériques, les pratiques 
de gestion dépendent fondamentalement 
des situations de production/action (Duru 
et al., 2015a ; Giller et al., 2015).
2. Durabilité de l’agriculture, systèmes 
alimentaires et dynamiques territoriales
Les systèmes alimentaires correspondent 
à l’ensemble des règles de fonctionne-
ment, des modes d’organisation, des tech-
nologies et des pratiques qui déterminent 
les modes de production, transformation, 
conditionnement et distribution des biens 
alimentaires. Ils influencent non seulement 
la nature des biens consommés et la ma-
nière dont ceux-ci sont produits et échan-
gés, mais déterminent aussi les conditions 
d’accès aux aliments et leur qualité nutri-
tive (Capone et al., 2014). Les systèmes 
alimentaires se sont rapidement globali-
sés au cours des dernières décennies, avec 
pour conséquence, une forte homogénéisa-
tion des systèmes alimentaires nationaux 
(Khoury et al., 2014). Les systèmes de pro-
duction agricoles sont insérés voire inté-
grés à des degrés divers dans ces systèmes 
alimentaires globaux. Mais ils peuvent 
aussi se développer en lien avec différentes 
dynamiques territoriales, comme le déve-
loppement d’économies circulaires, de sys-
tèmes alimentaires locaux ou de modes de 
gestion collective des paysages (figure 1, 
axe X). La caractérisation du fonctionne-
ment biotechnique des systèmes de produc-
tion (section précédente) et de leur niveau 
d’insertion dans ces différents contextes 
socio-économiques permet de définir diffé-
rentes formes d’agriculture (figure 1).
Les systèmes de production simpli-
fiés et basés sur l’utilisation d’intrants 
externes fortement connectés aux sys-
tèmes alimentaires mondialisés consti-
tuent la forme d’agriculture dominante 
en Europe de l’Ouest (Marsden, 2011 ; 
Levidow et al., 2012). Dans ces systèmes 
alimentaires mondialisés, le pouvoir est 
très concentré dans les mains de grands 
opérateurs (Marsden, 2011). La résilience 
économique des systèmes de production 
face à la variabilité des prix et aux aléas 
biophysiques est assurée par des dispo-
sitifs contractuels ou assurantiels. Ces 
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outils assurantiels peuvent conduire les 
agriculteurs à maintenir ou développer 
des systèmes de culture simplifiés voire de 
monocultures qui seraient trop risqués sans 
cela (Müller et Kreuer, 2016). Il existe des 
systèmes de production basés sur l’usage 
d’intrants biologiques qui, comme dans 
le cas précédent, sont fortement connec-
tés aux systèmes alimentaires mondialisés 
pour l’achat de ces intrants et la vente des 
matières premières agricoles. Il apparaît 
ainsi nécessaire de distinguer différentes 
modalités de mise en œuvre de l’agricul-
ture biologique, dans la mesure où le rem-
placement des intrants chimiques par des 
intrants biologiques n’occasionne pas tou-
jours de changement fondamental dans le 
fonctionnement biotechnique et socio-éco-
nomique du système de production5.
En parallèle, les systèmes de production 
peuvent être insérés dans des contextes 
socio-économiques localisés tel que des 
économies circulaires (dont l’organisa-
tion nécessite la gestion des flux intrants-
extrants entre activités localement ou 
régionalement), des systèmes alimentaires 
alternatifs (localisés ou revendiquant des 
caractéristiques sociale ou environnemen-
tale, ou encore dans des projets intégrés 
de développement territorial. Dans ce der-
nier cas, le développement de l’agriculture 
peut être couplé à une gestion collective 
des paysages pour promouvoir le déve-
loppement de services écosystémiques à 
cette échelle (Wu, 2013 ; Mastrangelo 
et al., 2014). Ces systèmes de produc-
tion, souvent plus diversifiés, sont le plus 
fréquemment orientés vers la prise en 
compte d’enjeux environnementaux ou de 
santé humaine (produits issus de l’agricul-
ture biologique, aliments riches en omé-
ga 3…) et la satisfaction de la demande 
des consommateurs pour des produits de 
5. Notamment, ce type d’agriculture biologique 
ne recouvre pas les pratiques basées sur le déve-
loppement de services écosystémiques comme 
modalité essentielle du pilotage des cultures. 
qualité, éventuellement produits locale-
ment (Murdoch et al., 2000).
Certains systèmes de production 
peuvent passer par des marchés locaux 
pour l’approvisionnement de leurs intrants 
et écouler leurs productions sur les mar-
chés globaux (ou l’inverse). Par exemple, 
l’agriculture de conservation6, l’agrofo-
resterie, la polyculture-élevage intégrée 
ou les systèmes d’élevage autosuffisants 
permettent de développer les services 
écosystémiques et donc, pour certaines 
d’entre elles, de réduire l’utilisation des 
intrants externes tout en continuant à va-
loriser leurs productions via les systèmes 
alimentaires mondialisés lorsqu’il n’y a 
pas d’autres solutions ou quand les prix 
sont attractifs. Même dans ce cas, cer-
taines matières premières peuvent être 
écoulées via des filières mondialisées. De 
même, des systèmes de production basés 
sur l’usage d’intrants biologiques peuvent 
être connectés à la fois aux systèmes ali-
mentaires mondialisés et à une économie 
circulaire locale. Les marchés mondiaux et 
locaux apparaissent donc comme possible-
ment complémentaires.
En croisant les trois stratégies biotech-
niques de production agricole plus durable 
et les différentes stratégies d’insertion 
dans les systèmes alimentaires, Therond 
et al. (2017) obtiennent six formes d’agri-
culture durable (figure 1). La notation (2a, 
b, c et 3a, b, c) indique une rupture entre 
6. Différentes pratiques agricoles peuvent être 
qualifiées d’agriculture de conservation. Nous 
utilisons ici la définition qu’en a donné la FAO 
en 2015 (« What is conservation agriculture? », 
http://www.fao.org/ag/ca/1a.html), basée sur le 
non-labour, la couverture des sols et les rotations 
longues. Des débats existent sur la performance 
environnementale de ces pratiques, notamment 
parce qu’elles peuvent passer par un accroisse-
ment de l’utilisation d’herbicides. En tout état de 
cause, ces pratiques nécessitent en complément ou 
en remplacement de l’utilisation de ces produits 
phytosanitaires, que les agriculteurs pilotent au 
mieux les services écosystémiques.
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les trois premières formes basées sur des 
stratégies d’optimisation de l’efficience ou 
de substitution des intrants externes et les 
trois dernières formes qui nécessitent une 
profonde reconception via la diversifica-
tion des systèmes de production.
Caractérisation socio-économique 
des formes d’agriculture
Partant de cette typologie, nous spé-
cifions ci-après les différentes formes 
d’agriculture identifiées en termes socio-
économiques, à l’aide de la grammaire 
des mondes communs de la grille des 
Économies de la Grandeur. Nous détail-
lons, forme par forme, leurs principales 
caractéristiques socio-agronomiques. Ces 
caractéristiques ont été sélectionnées parce 
qu’elles correspondent aux principales ma-
nifestations des différentes formes d’agri-
culture durable. Le tableau 2 présente de 
manière synthétique ces caractéristiques.
1. La forme conventionnelle  
d’agriculture productiviste :  
un compromis industriel/marchand (1)
La forme d’agriculture productiviste des 
économies occidentales, que nous quali-
fions de « conventionnelle » (1) renvoie, 
au sens du modèle des Économies de la 
Grandeur, à un système de pratiques struc-
turées autour de la recherche de la pro-
ductivité (au sens du principe industriel) 
et organisées sur le mode marchand. Ces 
deux principes sont basés sur la standar-
disation des infrastructures, des techno-
logies de production (machines, intrants 
pétrochimiques…) et des produits finis qui 
permettent une production et une distribu-
tion de masse. Recherche d’efficacité et de 
rentabilité se combinent dans les principes 
d’économies d’échelles et d’aggloméra-
tion qui reposent sur une concentration 
de la production permettant de réduire ses 
coûts unitaires. Les pratiques agricoles 
sont essentiellement orientées vers l’arti-
ficialisation du milieu pour permettre le 
contrôle voire l’élimination des aléas de 
production. Ainsi, les pratiques d’apports 
d’intrants de synthèse favoriser le déve-
loppement des plantes et pour maîtriser les 
ennemis des cultures ou aux antibiotiques 
pour assurer la santé animale visent à ré-
duire au maximum ces aléas et permettre 
d’atteindre, le plus souvent possible, le 
potentiel de production génétique.
Cette forme induit des rapports d’instru-
mentalisation de la nature par l’homme, par 
le fait que le système de production agri-
cole se trouve réduit aux caractéristiques 
d’un système technico-économique : 
les stratégies de production sont raison-
nées sur des temporalités relativement 
courtes (saison culturale, rotation cultu-
rale courte) ; la standardisation globale des 
semences, des races, des technologies de 
production et des produits gomme les spé-
cificités locales des écosystèmes (les pro-
duits sont des commodités, les intrants et 
les technologies sont génériques)…
2. L’agriculture hautement technologique : 
un compromis efficience industrielle/
rentabilité marchande (2a)
Cette forme est essentiellement structurée 
autour de la mise en œuvre de nouvelles 
technologies numériques, de l’agriculture 
de précision et de variétés ou de races amé-
liorées permettant d’économiser l’usage 
des intrants industriels, massivement uti-
lisés dans la forme productiviste conven-
tionnelle (1). Dans l’agriculture hautement 
technologique, le changement de pratiques 
dans les systèmes de production est motivé 
par l’idée que la technologie permet de 
répondre aux injonctions environnemen-
tales tout en diminuant les coûts de pro-
duction et en améliorant donc le revenu de 
l’agriculteur. Au-delà des réglementations 
environnementales, les fortes contraintes 
économiques des marchés tant en amont 
(renchérissement des intrants) qu’en aval 
de la production (accroissement de la vola-
tilité des prix), incitent les agriculteurs qui 
s’inscrivent dans le modèle conventionnel 
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(1) à rejoindre de plus en plus cette 
forme hautement technologique (2a). Ils 
cherchent alors très souvent à accroître 
la taille de leur exploitation pour réaliser 
des économies d’échelle et augmenter leur 
capacité d’investissement dans les tech-
nologies de l’agriculture de précision. La 
recherche d’efficacité et de profitabilité 
justifie ces usages en les inscrivant dans 
un compromis entre monde industriel et 
monde marchand. Ainsi, comme dans 
le modèle conventionnel, les rapports 
Homme-Nature restent médiatisés par des 
technologies ; mais par des technologies 
de plus en plus sophistiquées et nécessitant 
des agriculteurs qui changent leur manière 
de mettre en forme (cartes de rendement, 
représentation des aires écologiques…) et 
d’utiliser les informations produites sur 
l’environnement.
3. L’agriculture techno-domestique :  
un compromis éthique domestique/
efficience bio-technologique (2b)
La forme d’agriculture techno-domes-
tique (2b) se caractérise par la mise en 
œuvre de technologies issues du monde 
vivant (ex. traitements microbiologiques 
à base de Bacillus thuringiensis, épan-
dage de bactéries libres fixatrices d’azote 
sur résidus carbonés). L’adoption de ces 
technologies du vivant est motivée par une 
prise de conscience des effets sanitaires et 
environnementaux des intrants chimiques. 
Ces pratiques répondent à la croyance7 
qu’elles permettent à la fois d’amélio-
rer la capacité productive des sols et des 
plantes (biostimulants de l’activité des sols 
et de la santé des plantes) et de limiter les 
7. Le terme de croyance relève ici d’un défi-
cit d’épreuve attaché à cette forme d’agriculture 
durable, par lequel les acteurs ne disposent pas 
de moyens d’objectiver l’atteinte du bien com-
mun (l’efficacité de leurs pratiques). Dans ces 
situations, la croyance partagée dans le fait de 
bien faire (l’adoption d’une éthique de l’environ-
nement) peut suffire à faire tenir cet ordre, mais 
l’absence d’épreuve contribue à le fragiliser. 
impacts environnementaux et sanitaires 
de l’agriculture (moindre écotoxicité des 
intrants d’origine biologique). Elles visent 
à améliorer le fonctionnement de l’écosys-
tème agricole, sans changements profonds 
dans les systèmes de culture ou d’élevage 
(diversification) ni considérations pour 
des préoccupations environnementales 
plus globales. Elles visent également à 
réduire les impacts des pratiques agricoles 
sur la santé humaine et de l’écosystème. 
L’utilisation de technologies d’origine 
biologique (bio-contrôle), encadrées par 
des règlements8, peut nécessiter la prise en 
compte de temporalités écologiques (dy-
namiques des populations d’organismes 
introduits). Ces pratiques induisent donc 
un rapport à la Nature qui n’est pas stric-
tement instrumental. La recherche d’effi-
cacité productive reste importante dans la 
forme d’agriculture techno-domestique, 
mais les préoccupations pour sa santé, 
celle de son voisinage et ses proches et de 
l’écosystème local rendent l’agriculteur 
réceptif à une éthique de l’environnement 
guidée par un principe de proximité et 
inscrite dans un compromis entre monde 
domestique et industriel.
4. L’agriculture basée sur l’économie 
circulaire : l’efficience via l’écologie 
industrielle (2c)
Le développement d’une économie cir-
culaire à l’échelle locale ou régionale 
offre aux systèmes de production basés 
sur l’usage d’intrants biologiques des 
opportunités de substitution d’intrants 
chimiques par des matières organiques 
issues d’activités agricoles et d’autres 
secteurs d’activité (ex. substitution de 
fertilisants minéraux par des fertilisants 
8. Le développement des produits et des pratiques 
de biocontrôle par introduction ou stimulation 
d’organismes vivants est soutenu par la loi d’ave-
nir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 
13 octobre 2014 (http://agriculture.gouv.fr/quest-
ce-que-le-biocontrole).
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organiques) ou des débouchés pour leurs 
productions (biomasse pour la production 
d’énergie). L’agriculture basée sur l’éco-
nomie circulaire se développe en France 
via l’intégration élevages de porcs et de 
volailles dans des réseaux d’échange de 
matières (ex. utilisation de co-produits de 
l’industrie agroalimentaire et d’effluents 
pour la méthanisation), mais aussi dans 
certaines formes d’associations culture-
élevage à l’échelle du territoire (Moraine 
et al., 2016). Cette forme d’agriculture 
durable reprend les principes de l’écologie 
industrielle. Elle repose ainsi essentielle-
ment sur de nouveaux modes d’organisa-
tion entre agriculteurs et éventuellement 
avec d’autres acteurs de l’agriculture dans 
des clusters productifs. La proximité géo-
graphique et sociale joue ainsi un rôle 
important pour développer des échanges 
de matières voire d’énergie à l’échelle du 
territoire. Ces formes organisationnelles 
ne sont possibles qu’à la condition que les 
acteurs investis dans l’agriculture circu-
laire adoptent une conception de l’effica-
cité productive à l’échelle territoriale. En 
ce sens, les pratiques qualifiées dans cette 
forme renvoient à un rapport à la Nature 
propre au monde industriel : les déchets et 
rebuts, comme les ressources naturelles, 
sont perçus comme des ressources à ex-
ploiter efficacement, dans une économie 
industrielle de l’environnement (tant dans 
l’usage des ressources que des impacts 
environnementaux).
5. L’agriculture diversifiée globalisée : 
compromis entre épreuve d’opinion/
efficience bioproductive (3a)
L’agriculture diversifiée globalisée renvoie 
aux systèmes de production de grandes 
cultures et d’élevage diversifiés, plus 
autonomes en termes d’intrants mais qui 
commercialisent leur production principa-
lement via les systèmes alimentaires glo-
balisés. Ils correspondent par exemple à 
des élevages herbagers, ou en polyculture 
élevage, à l’agriculture de conservation 
basée sur trois piliers (non-labour, couver-
ture des sols et rotations longues), ou aux 
systèmes agroforestiers intégrant l’arbre 
sous forme de plantations à faible densi-
té ou sous forme de haies. Ces exemples 
types de cette forme d’agriculture durable 
se caractérisent par l’adoption de principes 
de production basés sur le « travail » de la 
nature (biodiversité à l’origine des services 
écosystémiques), sans toutefois interdire le 
recours aux intrants de synthèse ou biolo-
giques. Ces pratiques rendent inopérantes 
les bases informationnelles sur lesquelles 
les agriculteurs raisonnent leurs choix 
dans les formes de type 2, en particulier 
les référentiels techniques de production 
standardisés associés aux systèmes de pro-
duction spécialisés et artificialisés. Pour 
mieux appréhender les incertitudes liées au 
fonctionnement de la nature et aux effets 
des pratiques de gestion de la biodiversité, 
les agriculteurs s’organisent en groupes 
de pairs. Ceux-ci permettent d’échanger, 
de partager des expériences sur la nature 
et les effets des pratiques agricoles, et 
activent ces espaces sociaux comme res-
source informationnelle pour la produc-
tion. Ces formes d’organisation, qui ont 
avant tout pour objet le partage de connais-
sances et l’apprentissage de pratiques 
situées ont aussi pour effet de redessiner 
les contours des « règles de l’art » agro-
nomique, c’est-à-dire de redéfinir ce qui 
constitue les bonnes pratiques culturales, 
le bon état du champ, le niveau acceptable 
de production, voire le critère de jugement 
de l’efficience… (Cristofari et al., 2017)9. 
Cette manière d’organiser la circulation 
des savoirs contribue à « faire valoir » le 
9. Par exemple la conception de ce que constitue 
un « beau » champ justifie chez certains agricul-
teurs la mise en œuvre de technologies permet-
tant de gérer les adventices ou les « salissures ». 
La mise en œuvre de pratiques agroécologiques 
basées sur la biodiversité nécessite d’accepter 
la possibilité de repousses et, par voie de consé-
quence, de renverser les normes agronomiques de 
la profession.
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regard des autres en même temps qu’elle 
permet de construire une représentation 
partagée des valeurs collectives. Elle ins-
titue ainsi une épreuve issue du monde 
de l’opinion qui fait tenir ensemble des 
pratiques productivistes appuyées par des 
effets de réputation, dans un principe de 
légitimité issu d’un compromis industriel/
opinion. Deux caractéristiques clés diffé-
rencient cette forme d’agriculture durable 
des trois précédentes, (i) elle institue de 
nouvelles formes sociales d’organisation 
et de validation des pratiques, et (ii) elle 
conduit à percevoir la nature comme un 
lieu de vie et comme le principal facteur 
de production.
6. L’agriculture diversifiée de proximité : 
éléments d’opinion/domestique/marchand 
(3b)
Comme pour la forme d’agriculture diver-
sifiée globalisée (3a), la durabilité de la 
production agricole de cette forme est ba-
sée sur le développement de services éco-
systémiques. Mais alors que la production 
de la première est essentiellement écoulée 
via les marchés de distribution de masse, la 
seconde organise une distribution localisée 
des produits agricoles issus des cultures 
de diversification plus difficilement com-
mercialisables au sein des systèmes ali-
mentaires globaux (prix peu attractifs) et 
de participer à l’économie et au dévelop-
pement locaux. Deux formes organisation-
nelles coexistent alors, supportées par deux 
ensembles de valeurs différents. L’une ren-
voie aux communautés d’agriculteurs au 
sein desquelles les pratiques agronomiques 
sont éprouvées (au sens du modèle des 
Économies de la Grandeur) et socialement 
validées. L’autre concerne la commercia-
lisation des produits au sein de systèmes 
alimentaires locaux (en complément ou 
en parallèle des canaux de distribution de 
masse). Celle-ci expose les agriculteurs (et 
leurs modes de production) aux jugements 
des consommateurs dans l’évaluation de la 
qualité environnementale, organoleptique 
et sanitaire des produits (même si une 
partie des débouchés est assurée par les 
systèmes alimentaires globaux). Cette 
épreuve marchande se superpose à celle 
issue du monde de l’opinion (groupes de 
pairs). En rapprochant les consommateurs 
des producteurs, cette forme d’organisa-
tion répond ainsi au besoin des premiers 
de reconnexion avec la nature. Les produc-
teurs ancrés dans cette forme d’agriculture 
diversifiée de proximité jouent alors un 
rôle de transmission de « naturalité ». Cela 
nécessite que les consommateurs aient la 
capacité de reconnaître les qualités parti-
culières des produits issus de ce système 
productif. Les Associations pour le main-
tien de l’agriculture paysanne (AMAP) 
sont aujourd’hui les systèmes alimentaires 
alternatifs les plus visibles, mais d’autres 
formes de distribution existent : bou-
tiques de producteurs, marchés paysans 
et diverses formes de « circuits courts », 
comme les ventes de bord de route, la 
présence de producteurs sur les marchés 
de plein-vent, l’approvisionnement de 
magasins de détail par des producteurs 
locaux… [cf. Deverre et Lamine, 2010]). 
Cette manière de justifier la production 
agricole étend ainsi le rapport social à la 
Nature, mettant en jeu des éléments issus 
des mondes de l’opinion et de l’industrie, 
mais aussi marchand, dans un compromis 
relativement flottant.
7. L’agriculture diversifiée et territorialisée : 
éléments vert/domestique/civique (3c)
L’existence d’une forme d’agriculture di-
versifiée et territorialisée est pour l’instant 
surtout théorique en Europe de l’Ouest, 
même s’il est possible de repérer ses élé-
ments constitutifs dans la réalité. Celle-
ci est caractérisée par le partage d’une 
pensée systémique à l’échelle territoriale 
nécessitant de la part des acteurs (agricul-
teurs, consommateurs, acteurs des filières 
locales, citoyens…) qu’ils évaluent les 
effets de leurs actions à cette échelle. Cette 
forme d’agriculture durable nécessite non 
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seulement l’adoption de modes de pro-
duction basés sur le travail de la nature 
(biodiversité à l’origine des services éco-
systémiques), mais aussi l’insertion des 
activités agricoles dans une gestion inté-
grée et collective du paysage et des res-
sources naturelles. À certains égards, le 
projet Biovallée, basé sur la préservation 
et la valorisation des ressources naturelles 
au service des besoins de la population en 
eau potable, alimentation, habitat, santé, 
énergie, loisirs, est un exemple relevant 
de cette forme (même si par d’autres 
aspects, ce cas emprunte beaucoup à 
d’autres formes [cf. Lamine, 2012]). Dans 
l’agriculture diversifiée de proximité, les 
pratiques agricoles qui contribuent au 
développement du territoire, par exemple 
en organisant la distribution spatiale des 
systèmes de culture et des habitats semi-
naturels pour répondre aux objectifs de 
développement des services écosysté-
miques s’exprimant à l’échelle du paysage 
(services de régulation et culturels), sont 
jugées légitimes. Il s’agit là d’une forme 
très aboutie d’insertion de l’agriculture 
dans le contexte socio-économique local, 
dans la mesure où son développement né-
cessite la mise en œuvre d’une approche 
participative de conception de paysage 
(Nassauer et Opdam, 2008) et d’une gou-
vernance collective des modes d’utilisation 
de l’espace et des habitats semi-naturels. 
En conséquence, cette forme d’agricul-
ture emprunte des éléments de légitimité 
aux mondes domestiques (rapatriement du 
territoire dans un régime de proximité), ci-
viques (traitement équitable des acteurs au 
sein du système territorial) et écologiques 
(la Nature est traitée comme un ensemble 
organisé d’êtres vivants dont les acteurs 
reconnaissent la valeur productive, mais 
également intrinsèque). L’organisation 
sociale privilégiée dans cette forme est le 
réseau. Cette forme d’organisation pré-
sente la caractéristique de ne pas hiérarchi-
ser les individus dans un ordonnancement 
social. Celle-ci institue donc un traitement 
équitable (propre au monde civique) entre 
tous les membres du réseau. Cette équité 
est éventuellement étendue aux éléments 
paysagers, mobilisant ainsi des justifica-
tions écologiques. À cet égard, mais éga-
lement parce qu’il repose sur des éléments 
propres au registre de la cité verte, cette 
forme d’agriculture durable se place en 
dehors de l’axiomatique du modèle des 
Économies de la Grandeur10. Elle apparaît 
de ce fait plus en rupture avec les autres 
formes d’agriculture durable.
Intérêt de la caractérisation  
des formes d’agriculture durable 
pour la conception de politiques 
publiques
Les recherches sur la multifonctionna-
lité de l’agriculture (van der Ploeg et al., 
2009 ; Wilson, 2008) mettent l’accent sur 
les multiples fonctions qu’assure l’agricul-
ture, en tant qu’activité économique et so-
ciale, mais aussi au regard de ses impacts 
environnementaux (Laurent et al., 2003). 
Dans la lignée de ces travaux, la caractéri-
sation des différentes formes d’agriculture 
durable présentées ci-avant illustre com-
ment les mécanismes de la multifonction-
nalité, opèrent à différentes échelles, l’im-
portance des interconnections des divers 
acteurs territorialisés ainsi que le rôle des 
consommateurs et des citoyens (Renting 
et al., 2009).
En caractérisant de manière fine cha-
cune des formes d’agriculture durable qui 
coexistent, notre grille fournit des pistes 
10. Le modèle des Économies de la Grandeur, re-
pose sur une axiomatique qui postule (i) une com-
mune humanité des êtres appartenant aux cités (ce 
qui exclut d’emblée de considérer, par exemple la 
possibilité d’un dialogue avec les auxiliaires des 
cultures), et (ii) un principe de hiérarchisation des 
individus, qui définit pour des durées plus ou moins 
longues, des états de grandeur (les « grands » étant 
des individus légitimes pour prendre en charge le 
bien commun selon certains principes), ce que la 
forme « réseau », dans ce contexte, ne fait pas.
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permettant de mieux penser l’ajustement 
des politiques aux formes auxquelles elles 
s’adressent. Par exemple, l’éco-condition-
nalité des aides à l’agriculture permet de 
faire évoluer les pratiques des agriculteurs 
du modèle conventionnel vers les formes 
hautement technologiques et techno-do-
mestiques d’agriculture durable (a et 2b). 
Car les agriculteurs du modèle convention-
nel sont d’abord motivés par l’accroisse-
ment de leur revenu, et donc sont sensibles 
aux signaux monétaires des politiques pu-
bliques (incitations, subventions, dédom-
magements). En revanche, ces politiques 
ne sont pas de nature à provoquer une tran-
sition vers les formes diversifiées (3a), de 
proximité (3b), voire les formes les plus 
territorialisés (3c) puisque les pratiques 
qui ont cours dans ces formes d’agriculture 
diversifiées trouvent leur justification dans 
d’autres registres : ceux d’une volonté de 
restaurer le capital naturel ou de recréer 
de la valeur avec le territoire. Les acteurs 
de ces formes diversifiées seront donc plus 
sensibles à des dispositifs de politiques 
d’animation sociale du territoire visant à 
aider le développement d’une agriculture 
plus durable. L’effectivité et l’efficacité 
des politiques publiques tiennent ainsi à 
leur caractère adaptatif à la forme d’agri-
culture durable à laquelle elles s’adressent, 
c’est-à-dire à leur capacité à prendre en 
compte le système de valeurs sociales qui 
est propre au modèle d’agriculture auquel 
la politique publique s’adresse.
En outre, en s’inscrivant dans un (ou 
plusieurs) monde(s) spécifique(s) et en 
étant disqualifiés dans d’autres, en struc-
turant certaines formes d’agriculture et 
pas d’autres, les politiques publiques ré-
vèlent dans quelle mesure elles participent 
de la reproduction des rapports de domi-
nation. Ainsi, le maintien des dispositifs 
de propriété intellectuelle à la base de la 
forme hautement technologique (2a) pro-
hibe les pratiques d’échange de semences 
qui constituent, en revanche, un dispositif 
institutionnel et organisationnel (même si 
fonctionnant avec des règles informelles) 
répondant aux problèmes techniques ren-
contrés dans les formes d’agriculture ba-
sées sur la diversification des cultures et 
leurs adaptations aux conditions locales 
de production. De la même manière, les 
accords commerciaux internationaux 
favorisent l’accès des produits nationaux 
aux systèmes alimentaires globaux et 
encouragent les formes essentiellement 
dépendantes de larges débouchés interna-
tionaux, mais découragent la production 
locale de produits ne répondant pas à leurs 
standards. Enfin, les dispositifs de paie-
ments pour services environnementaux qui 
rémunèrent les agriculteurs pour le main-
tien de pratiques respectueuses de l’envi-
ronnement, d’une part peuvent changer les 
référentiels de jugement des agriculteurs 
qui n’étaient pas prioritairement motivés 
par la recherche de dédommagements fi-
nanciers, et d’autre part, requalifient des 
pratiques technologiques (par exemple 
dans les modèles 2a et 2b) comme étant 
productrices de services environnemen-
taux (Froger et al., 2016). Notre analyse 
socio-économique de la typologie agrono-
mique permet ainsi de rendre visible à quel 
point une politique publique, même ajus-
tée à la forme d’agriculture durable à la-
quelle elle s’adresse, peut s’accompagner 
d’effets « pervers » sur d’autres types de 
pratiques. En ce sens, notre analyse attire 
l’attention sur la diversité des mécanismes 
de verrouillage, non pas simplement 
technique ou cognitif, mais aussi norma-
tif et politique, qui poussent notamment 
à la stabilité des formes d’agriculture 
durable hautement technologique (2a) et 
techno-domestique (2b). Si cette stabi-
lité tient dans la capacité des politiques 
publiques à légitimer les pratiques de ces 
formes d’agriculture, elle réside aussi 
dans sa capacité à exclure les critiques qui 
lui sont portées (par exemple, depuis les 
formes d’agriculture dont la production 
est basée sur les services écosystémiques 
[3a, b et c]).
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Finalement, les succès des politiques 
publiques dépendent des formes d’agri-
culture dans lesquelles elles trouvent une 
certaine cohérence selon les principes qui 
y prévalent, ou éventuellement de leur 
manière de ménager la complémentarité 
(potentiellement à des niveaux différents) 
entre diverses formes d’agriculture. Pour 
autant, elles sont potentiellement ineffi-
caces, voire antagonistes, au développe-
ment d’autres formes : soit parce qu’elles 
apparaissent comme illégitimes au regard 
des principes et valeurs qui sous-tendent 
ceux-ci, soit parce qu’elles produisent des 
effets « pervers » (prohibition ou décou-
ragement de pratiques alternatives au mo-
dèle ciblé), ou bien encore, parce qu’elles 
permettent de disqualifier les critiques que 
les formes d’agriculture durable les plus 




Notre analyse met en évidence les carac-
téristiques socio-économiques de sept 
formes d’agriculture qui coexistent actuel-
lement dans les économies occidentales. 
Nous nous sommes concentrés sur les 
oppositions entre le modèle historique 
« conventionnel » sous-tendu par des prin-
cipes d’organisation industriels et mar-
chands et six formes alternatives consti-
tuant des réponses aux enjeux de durabilité 
environnementale et sociale. Nous avons 
explicité comment ces formes d’agricul-
ture reposent sur différentes modalités de 
mise en œuvre des pratiques et technolo-
gies pour organiser et réguler la production 
agricole. Nous avons qualifié les manières 
de faire et d’agir, plus ou moins incom-
patibles entre formes, suivant le système 
de valeurs qui les justifie socialement en 
termes de durabilité. Ce travail permet de 
mettre en lumière la complexité du pay-
sage agricole composé de ces différentes 
formes qui coexistent et coévoluent à des 
degrés divers et à différents niveaux, et la 
pluralité des transitions vers une agricul-
ture plus durable.
Cette analyse nous permet de clari-
fier les conditions d’efficacité des instru-
ments de politique publique. D’abord, les 
modalités de mise en œuvre des politiques 
doivent être cohérentes avec les formes 
d’agriculture auxquelles elles s’adressent, 
c’est-à-dire qu’elles doivent tenir compte 
des raisons qu’ont les acteurs de ces 
formes d’agir comme ils le font. Il est donc 
nécessaire de bien concevoir ces politiques 
en s’appuyant sur les caractéristiques 
des formes d’agriculture et les multiples 
configurations de coexistence et d’imbri-
cation possibles de ces formes. Face à 
cette complexité, un prolongement de ce 
travail consisterait (i) à préciser la réalité 
socioéconomique de cette caractérisation 
typologique en donnant des indications 
chiffrées (en termes de surface agricole, 
de temps de travail, d’emploi agricole, de 
valeur ajoutée, de volume de produit...) 
pour évaluer la représentativité de chacune 
de ces formes dans l’agriculture, et mieux 
caractériser des configurations de coexis-
tence et d’hybridation entre ces formes 
dans quelques pays développés, et (ii) à 
évaluer dans ces pays la durabilité de ces 
configurations à l’aide d’évaluations mul-
ticritères. Ces analyses permettraient de 
renseigner utilement le décideur public 
en lui permettant d’ajuster au mieux les 
instruments et les cibles de ses politiques. 
Pour le moment, l’adoption d’un principe 
prudentiel nous semble s’imposer afin de 
ne pas empêcher les formes les plus mar-
ginales de se développer, en particulier 
considérant la probable porosité entre les 
différentes formes d’agriculture. D’une 
part, les innovations techniques ou orga-
nisationnelles qui se développent dans les 
formes minoritaires peuvent alimenter les 
formes d’agriculture les plus développées 
et améliorer ainsi leur durabilité. D’autre 
part, le caractère systémique de ces tran-
sitions nécessite, au-delà des changements 
techniques, des changements moraux et 
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philosophiques profonds dans la manière 
dont nous concevons notre relation à la 
Nature et à notre alimentation. Les formes 
d’agriculture alternatives présentent à cet 
égard de réelles spécificités.  ■
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